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Accord de consortium
FSOV AAP 2027 - Projet «n°- acronyme - nom complet»
ENTRE

[Raison sociale], Statut, SIRET n° XXX
Ayant son siège social au [adresse], 

Représenté par XXX, agissant en qualité de XXX, 

Ci-après dénommé « écrire le nom » ou « Porteur »,
De première part,

ET

[Raison sociale], Statut, SIRET n° XXX
Ayant son siège social au [adresse], 

Représenté par XXX, agissant en qualité de XXX, 

Ci-après dénommé « écrire le nom » ou Partenaire A,
De seconde part,

ET

[Raison sociale], Statut, SIRET n° XXX
Ayant son siège social au [adresse], 

Représenté par XXX, agissant en qualité de XXX, 

Ci-après dénommé « écrire le nom » ou Partenaire B
De troisième part,

ET

[Raison sociale], Statut, SIRET n° XXX
Ayant son siège social au [adresse], 

Représenté par XXX, agissant en qualité de XXX, 

Ci-après dénommé « écrire le nom » ou Partenaire C
De quatrième part,

ci-après tous les trois, conjointement désignés par « les Partenaires »
ET

SEMAE, groupement national interprofessionnel dans le domaine des semences et plants, 
N° SIRET : 775 65 7398 00019
Ayant son siège social au 44 rue du Louvre – 75001 PARIS 

Représenté par son Directeur, Monsieur Bruno FERREIRA

Ci-après dénommé « SEMAE », 

De sixième part,

ci-après tous les cinq, conjointement désignés par les « Parties » et individuellement par la « Partie »

IL EST TOUT D'ABORD EXPOSE CE QUI SUIT :

SEMAE
SEMAE est une personne morale de droit privé. C'est une interprofession sui generis (statuts fixés par le décret 62-585 du 18 mai 1962 et modifié par le décret 2015-718 du 24 juin 2015), ayant pour objet de représenter les différentes professions et catégories professionnelles intéressées par la sélection, la multiplication, la production, le commerce et l'utilisation des semences et des plants, et d'étudier et de proposer toutes les mesures tendant à organiser la production et la commercialisation desdits semences et plants.  Elle assure la promotion de la filière en France et à l’étranger. Son statut d’interprofession a été reconnu au niveau européen le 19 juin 2014.

Par accords interprofessionnels conclus entre les membres de la Section semences de céréales à paille et protéagineux de SEMAE (ci-après Section Céréales à paille et protéagineux), le Fonds de Soutien à l’Obtention Végétale (ci-après FSOV) a été défini comme un fonds destiné à financer des projets de recherche collectifs dans le domaine des céréales à paille, ouverts par appels à propositions. Leurs finalités sont la sélection de variétés de céréales à paille performantes, à même d’accompagner la filière « semences de céréales à paille » vers sa transition agroécologique et l’amélioration de la qualité des produits. L’appel est ouvert à l’ensemble des céréales à paille, soit : le blé tendre, le blé dur, l’orge, l’avoine, le seigle, le triticale, l’épeautre et le riz. 
L’accord précise que le FSOV est géré par un Comité d'engagement présidé par le Président ou le vice-Président de la Section Semences de Céréales à paille et Protéagineux de SEMAE. La gestion matérielle de ce fonds est effectuée par SEMAE, à savoir la (les) personne(s) en charge de la gestion du FSOV et la Direction Administrative et Financière. 

Dans ce cadre, le Comité d’engagement du FSOV a lancé en le XX/XX/2026 un appel à projets de recherche à compléter.
Le FSOV exerçant des activités hors du champ de la TVA, tous les montants figurant dans la présente convention, qu'il s'agisse des dépenses de projet ou des subventions accordées, sont exprimés sans mention de TVA.
Les Partenaires : 
	Structure
	Raison Sociale
	Dirigeant 

(NOM Prénom) 
	Mail de contact
	Décrire la structure et son type de partenariat : scientifique, technique, industriel (Prototype)

	PORTEUR
	
	
	
	

	PARTENAIRE A
	
	
	
	

	PARTENAIRE B
	
	
	
	

	
	
	
	
	


[Optionnel : Décrire ici les collaborations antérieures entre les Partenaires à l’origine ou connexe à la collaboration envisagée]
***
Vu le texte de l’appel à Projets publié par le FSOV, le [DATE], concernant des Projets de recherche pour [à indiquer].
Vu la décision du Comité d’engagement du FSOV du : [DATE]
et qui a retenu le Projet de recherche suivant : [«acronyme »+ intitulé complet] concernant le Porteur et les Partenaires
Pour un montant maximum de : [MONTANT] euros HT.
Vu la convention de financement du Projet notifiée le [__________] entre SEMAE et le Porteur.
DANS CE CONTEXTE, LES PARTIES SONT CONVENUES DE COLLABORER DANS LES CONDITIONS DEFINIES CI-APRES.
ARTICLE 1 - DEFINITIONS, PROJET
1.1 Définitions
Dans le présent Accord, il est convenu d’appeler :
	Accord
	L’ensemble constitué par le présent Accord, ses annexes (AAC) et tous ses avenants éventuels. En cas de contradiction entre les différents documents, le document le plus récent prévaudra pour l’obligation en cause.

	Affilié(s):
	Toute société ou entité, présente ou future, qui directement ou indirectement contrôle une Partie ou est contrôlée par une Partie ou qui se trouve sous le même contrôle qu’une des Parties. Par le terme « contrôle » on entend la détention d’au moins 50% (i) du capital social de cette société ou entité ou (ii) des droits de vote des actionnaires ou des associés de cette société ou entité. Les sociétés ou entités qui répondent à une définition spécifique pour une Partie et listées en annexe AAC6 sont contractuellement considérées comme faisant partie des Affilié(s)de cette Partie.

	Connaissances Propres :
	Toute technologie, savoir-faire, informations et connaissance technique et/ou scientifique, matériel génétique, matériel biologique (ou autre ressource), droit et titre de propriété intellectuelle (brevets, certificats d’obtention végétale, marques, logiciels, bases de données) détenus antérieurement à l’Accord ou obtenus en dehors de l’Accord par une des Parties et dont il est propriétaire et/ou a le droit d’en disposer, non tombée dans le domaine public, et nécessaire à la réalisation du Projet.

Les Connaissances Propres de chaque Partie connues au démarrage du Projet, sont listées dans l’annexe AAC1, laquelle fait partie intégrante de l’Accord. Il appartient ensuite à chacune des Parties d’informer les autres Parties, par écrit, de l’identification, en cours d’exécution de l’Accord, d’autres Connaissances Propres et de justifier, le cas échéant, de l’indépendance de celles-ci vis-à-vis du Projet. L’annexe AAC1 « Connaissances Propres » des Parties est complétée en conséquence par le Comité technique du Projet et transmise par écrit pour information par le Porteur à chacune des Parties.

	Consortium
	Collaboration, telle que définie dans le présent Accord, organisée contractuellement entre les Parties participant au Projet.

	Domaine
	Cela correspond au domaine d’exploitation commercial des Résultats par le/les Partenaire(s)

	Données à caractère personnel
	« Toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable directement ou indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel qu’un nom, un numéro d’identification, des données de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments propres à son identité physique, physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale » (article 4 du Règlement RGPD (UE) 2016/979)

	Dossier Technique Secret
	Document dans lequel sont consignés tous les éléments descriptifs d’un résultat constitué par un savoir-faire identifié, secret, substantiel et confidentiel, que l’une ou plusieurs Parties souhaitent exploiter ou faire exploiter commercialement. 

	[Optionnel : 

Fourniture de matériel végétal ou autre matériel biologique]
	[Fourniture/échange de matériel végétal - semences, graines, plantes, partie de plantes ou extrait de plantes – ou d’autre matériel biologique – champignons, insectes, nématodes, virus, … - correspondant à des ressources génétiques ou non.

Dans le cas de ressources génétiques, des règles particulières peuvent s’appliquer et sont à préciser lors des échanges de matériel.]

	Informations Confidentielles
	Toutes informations et données, de quelque nature qu’elles soient, notamment technique, scientifique, économique, financière, comptable, tout plan, étude, protocole, matériel, audit, savoir-faire, expériences, logiciels, Projets, rapport, quels qu’en soient la forme, le support, ou le moyen, incluant sans limitation les communications orales, écrites, ou fixées sur un support quelconque, échangées directement ou indirectement entre les Parties dans le cadre de l’exécution du Projet. Les Informations Confidentielles diffusées sur un support tangible porteront la mention « CONFIDENTIEL », en évidence. En ce qui concerne les communications orales, outre l’avertissement clair lors de la communication, elles feront l’objet d’une confirmation écrite dans un délai de trente (30) jours calendaires au plus. Toute communication orale d’Informations Confidentielles effectuée lors d’un des comités définis dans le présent Accord sera reprise dans le compte-rendu confidentiel de ce comité et ne donnera pas lieu à confirmation écrite.

Les Parties reconnaissent que les Résultats et les Connaissances Propres des autres Parties constituent des Informations Confidentielles.
Les Parties reconnaissent que les Résultats Communs constituent des Informations Confidentielles vis à vis d’une Partie non-copropriétaire de ceux-ci.

	Résultats
	Cela désigne toutes les informations et connaissances techniques et/ou scientifiques, et notamment le savoir-faire, les secrets de fabrique, les secrets commerciaux, les données, logiciels, et autres qui sont protégés ou non, ou protégeables ou non par un titre de propriété intellectuelle, obtenus par les Parties et leurs sous-traitants dans le cadre du Projet.

Les Résultats ne comprennent pas les Connaissances Propres.

	Résultats Propres
	Tout Résultat obtenue par une Partie seule sans le concours intellectuel, humain, matériel ou financier d’une autre Partie

	Résultats Communs
	Tout Résultat obtenu conjointement par deux ou plusieurs Parties et dont les caractéristiques sont telles qu’il n’est pas possible de séparer la contribution intellectuelle de chacune desdites Parties, notamment pour la demande ou l’obtention d’un droit de propriété intellectuelle.

Une Partie ayant participé à l’obtention du Résultats Commun peut décider de ne pas participer à la demande ou l’obtention d’un droit de propriété intellectuelle.

	Tiers
	Toute personne physique ou morale autre que les Parties ou leurs Affiliés, mentionnés en annexe AAC4 du présent Accord.

	Travaux
	L’ensemble des Travaux que l’un ou l’autre des Partenaires doivent réaliser dans le cadre du Présent Accord.


1.2 Projet, Partenaires, Coordinateur
	Projet
	Les Travaux collaboratifs de recherche du Projet intitulé « [acronyme et libellé complet]», décrits en annexe AAC6 laquelle fait partie intégrante de l’Accord.

	Partenaires Publics
	[à renseigner]

	Partenaires Privés ou associatifs
	[à renseigner]

	Partenaires étrangers
	Lister les Partenaires

	Coordinateur scientifique et technique
	Le Coordinateur scientifique et technique du Projet est Madame/Monsieur Prénom NOM, courriel, téléphone. Il travaille au sein du Partenaire : NOM

Sa fonction est décrite au point 3.1 des présentes.

	Coordinateur administratif, s’il diffère du Coordinateur scientifique et technique
	Le Coordinateur du Projet est [civilité, prénom, nom] et l’entité coordinatrice, Partenaire du Projet, est [nom du porteur du Projet]. Le Coordinateur représente le Partenaire dont il relève.


ARTICLE 2 – OBJET

En application de l’article 5, une convention de financement signée entre SEMAE et le Porteur du Projet, le présent Accord de consortium (ci-après désigné par « Accord ») a pour objet d’organiser les droits et obligations des Parties relatifs :

(1) A la réalisation du Projet par le Porteur et les Partenaires ;
(2) Aux conditions d’exécution par le Porteur et les Partenaires des Travaux leur incombant dans le Projet, détaillés en annexe AAC6 ;
(3) Aux modalités de publication et de communication des Résultats ;
(4) A la propriété intellectuelle applicable aux Résultats ;
(5) Aux modalités et conditions générales d’accès aux Connaissances Propres et aux modalités d’utilisation et d’exploitation des Résultats dans le Domaine et hors du Domaine.
Dans le présent Accord, le Domaine est : [à indiquer]
Aucune des dispositions du présent Accord ne saurait être interprétée comme impliquant des droits en dehors du Projet et du Domaine susmentionné.
ARTICLE 3 – MODALITES D’EXECUTION
3.1
Coordinateur
Le Coordinateur est l’intermédiaire entre le Porteur, les Partenaires et SEMAE. En particulier, il a pour rôle de :

· coordonner la mise en place des Travaux et leur bonne exécution, en s'appuyant sur les responsables scientifiques de chaque Partenaire mentionné en annexe AAC6 ;
· veiller à l'avancée scientifique et technique du Projet ;
· proposer au Comité Technique (ci-après « Comité CT ») les éventuels aménagements scientifique et/ou technique au sein de lots de Travaux en fonction des jalons atteints, de l'avancée des connaissances et de la disponibilité de nouvelles techniques ;

· Fournir les fiches financières dûment signées et les rapports techniques consolidés à SEMAE, dans les délais impartis et mentionnés dans la convention de financement ;

· proposer au Comité CT les éventuelles adaptations budgétaires du Projet dans le cadre du budget estimatif joint en annexe AAC6 ;

· communiquer à SEMAE et au représentant du Porteur et des Partenaires tous changements importants qui peuvent avoir un impact sur la bonne réalisation du Projet ;

· préparer l’ordre du jour des réunions du Comité CT, établir et diffuser un compte rendu de réunion selon les modalités précisées à l’article 3.2.3 ;
· faire état, auprès du Comité CT, des différends entre les chercheurs au sein des lots de Travaux, ou entre les membres du Comité CL ;
· consulter SEMAE pour toute décision concernant la prise de propriété intellectuelle, la constitution d’un Dossier Technique Secret, le financement des frais de brevets ou la valorisation, selon l’article 8, nécessitant l’Accord de SEMAE en tant que Partie ;

· consulter SEMAE si le Porteur ou un Partenaire souhaite se retirer, en application de l’article 11.1 ou en cas de défaillance du Porteur ou d’un Partenaire, en application de l’article 11.2 ;
· s’appuyer sur le contact administratif du Porteur pour le suivi administratif du Projet.

3.2
Comité CT
3.2.1
Composition

Il est créé un Comité CT (ci-après désigné par le « Comité CT » ou « comité CT ») présidé par le Coordinateur et composé d’un/des représentants du Porteur et des Partenaires ainsi que d’un représentant de SEMAE ; la liste des membres de ce comité figure en annexe AAC6.
La participation au comité CT se fait aux frais de chacune des Parties.

En cas de démission, empêchements quelconques (maladie, incapacité, cas de force majeur reconnus par la jurisprudence française…) de son représentant, le Porteur ou le Partenaire concerné ou SEMAE pourront désigner un autre représentant. De plus et à tout moment, le Porteur ou un Partenaire ou SEMAE peut décider de changer l’un de ses/son représentant sous réserve d’en informer préalablement par écrit (mail) les autres Parties et de maintenir une continuité dans la représentation ; pour ce changement, il n’est pas requis d’établir un avenant écrit au présent Accord pour acter ces modifications, par exception à l’article 18.

SEMAE s’engage à nommer un représentant, qui a un pouvoir de décision pour des affaires considérées comme constituant une gestion courante, en dehors des questions de propriété intellectuelle relatives aux Résultats.
Chaque Partie pourra, à sa demande, se faire assister à ses frais, aux réunions du comité CT, par des spécialistes de son choix, soit des représentants de son/ses établissement(s) (notamment d’ingénieurs PI), soit des experts extérieurs non-concurrents du Porteur et des Partenaires à titre de conseil (ci-après les « Consultants »), lesquels devront souscrire un engagement de confidentialité (voir annexe AAC5 du présent Accord) conforme aux obligations de l’article 6 ci-dessous préalablement à leur participation aux réunions du Comité CT.

3.2.2 
Rôle 

Le Comité CT a pour rôle de prendre toutes dispositions nécessaires au déroulement harmonieux du Projet, étant précisé que sauf dispositions contraires des présentes, ce comité ne peut prendre de décisions augmentant/diminuant ou ayant pour effet d’augmenter/de diminuer les droits ou les obligations de l’une ou l’autre des Parties, tels que résultant des présentes.

Il agit au moyen de décisions et d’avis, rendus à l’unanimité, étant précisé que chaque Partenaire dispose d’une seule voix, quel que soit le nombre de ses participants au Comité CT. Le Coordinateur représentant un des Partenaires au sein du Comité CT, sa voix vaut pour le Partenaire qu’il représente. SEMAE dispose d’une voix également et d’un droit de véto dans les cas prévus ci-après. Il est précisé que les Consultants, qui participeraient au Comité CT, le font à titre exclusivement consultatif, sans posséder un quelconque droit de vote.
Sans préjudice d’autres dispositions de l’Accord, le Comité CT prend les décisions suivantes :
1) le suivi du déroulement des Travaux ;
2) les adaptions techniques qui seraient nécessaires, voir les réorientations – mais ni l’annulation ni l’extension des Travaux prévus et décrits en annexe AAC6 ;

3) les adaptations budgétaires du Projet dans la limite de 20% du budget prévisionnel de chaque Partenaire concerné (précisé en annexe AAC6) ;
4) la mise à jour de la liste des Connaissances Propres ;
5) le remplacement du Porteur ou d’un Partenaire mandaté pour gérer la procédure de consultation définie à l’article 3.3 par un autre Partenaire ainsi que l’arbitrage des différends au sein du comité défini à l’article 3.3.

6) l’approbation d’une demande des Parties d’assistance de Consultants lors des réunions du Comité CT ;

7) les conséquences du retrait du Porteur ou d’un Partenaire telles que décrites à l’article 11 ;

8) l’exclusion du Porteur ou d’un Partenaire pour défaillance telle que décrite à l’article 11, sous réserve de l’Accord de SEMAE.

Le droit de véto de SEMAE s’applique vis-à-vis de décisions à prendre concernant les points 1) en ce qui concerne les réorientations du Projet, 3) et 9) ci-dessus, ainsi que l’article 12.3 du présent Accord ; dans ce cas les points sont portés à la connaissance des Directions générales des Parties et du Comité d’engagement du FSOV.
En dehors des questions relatives aux affaires considérées comme constituant une gestion courante du Projet, le Comité CT ne peut décider seul et rend des avis, études et propositions aux Directions Générales des Parties, en particulier sur les sujets suivants :

1) l’annulation ou l’extension des Travaux,

2) la poursuite des Travaux, avec la répartition des tâches pendant la prolongation du Projet qui devra faire l’objet d’un avenant à l’Accord conformément à l’article 10.2 ci-après ;
3) la protection des Résultats (COV, brevet, logiciel, base de données, Dossier Technique Secret, etc..) et les possibilités de leur valorisation ;
4) l’exploitation immédiate des Résultats obtenus pendant le Projet ; 

5) les litiges d’ordre technique.
Dans les cas de figure 1) et 2), SEMAE consultera le Comité d’engagement du FSOV pour avis.

3.2.3 
Périodicité – Comptes rendus et rapports

Le Comité CT se réunit au moins une fois par an et autant de fois que de besoin, à l’initiative du Coordinateur du Projet ou à la demande d’une Partie. Le Comité CT ne peut se réunir valablement que si toutes les Parties sont présentes ou représentées. 
Les réunions de ce Comité CT ont lieu chez l’un des Partenaires, le Partenaire qui accueille prenant à sa charge l’organisation matérielle de ces réunions. 
Les réunions peuvent se dérouler par audio/visioconférence.
Le Coordinateur est responsable de la convocation matérielle (à adresser par courriel ou courrier aux Parties au moins [30] jours avant la date de réunion) et de la préparation de l’ordre du jour. Il est également responsable de l’établissement d’un compte rendu, de le faire valider par les Parties et de sa diffusion dans les plus brefs délais. Le compte-rendu sera réputé accepté à défaut d’observation dans un délai de quinze (15) jours calendaires à compter de la date d’envoi dudit compte-rendu aux autres Parties pour validation. Le silence des représentants des Parties vaut acceptation du compte-rendu. Les comptes rendus ne peuvent avoir pour effet d’augmenter contre son gré les droits et obligations d’une Partie à l’Accord.
En cas de désaccord persistant sur le Projet de compte-rendu, le Comité CT réexaminera le(s) point(s) de désaccord(s) dans un délai d’un mois.

En outre, les membres du Comité CT peuvent également se consulter par vidéoconférence, par conférence téléphonique ou par voie électronique. 
Toutes les décisions du Comité CT sont prises aux conditions de majorité définies à 
l’article 3.2.2 ci-dessus et devront être confirmées par écrit, selon les modalités ci-dessus.

Sur proposition du Coordinateur, le Comité CT établit :

· les comptes-rendus des réunions du Comité CT ;
· un rapport annuel de l’avancement des Travaux dans les six mois suivant la fin de chaque année du Projet ;
· une présentation finale publiable et pouvant faire l’objet d’une communication (webinaire, colloque…) ;
· un article scientifique rédigé en français ;
· un poster scientifique ;
· un rapport final comportant notamment une synthèse publiable et un document concernant l’utilisation qui sera faite des Résultats (Brevet, Dossier Technique Secret, publication, communication). 
Les différentes synthèses feront l’objet d’une publication par SEMAE, sauf cas dument justifié. Le rapport final sera présenté à SEMAE pour avis du Comité d’engagement du FSOV. La diffusion de l’article scientifique, du poster et de la présentation par SEMAE se fera via ses sites internet : www.SEMAE.fr et www.fsov.org dans un délai de deux mois suivant sa finalisation, sauf dans les cas de valorisation des Résultats par brevet ou dossier technique secret.
Ces documents sont validés par les Parties. Ils sont réputés acceptés à défaut d’observation dans un délai de quinze (15) jours calendaires à compter de la date d’envoi desdits documents aux Partenaires pour validation. Le silence des représentants des Parties vaut acceptation des rapports.
3.2.4
Durée d’application

Les dispositions du présent article perdureront après la fin de l’Accord, pour la durée strictement nécessaire :

(i) à l’intervention du Comité CT pour les besoins des articles 7.1 (publications), 8.3.2 (propriété intellectuelle), 9.2 (diffusion de données) et 9.3.2 (Exploitation commerciale) et 
(ii) pour le rôle du Coordinateur pour les consultations de SEMAE prévues à l’article 3.1. Les consultations se feront conformément à l’article 3.2.3 ci-dessus.
3.3
Comité CL
Pour les besoins de l’Article 7, il est créé un Comité de Lecture ad hoc (ci-après Comité CL) composé du Coordinateur, de scientifiques ou/et d’ingénieurs en charge des questions de propriété intellectuelle (PI), issus des Partenaires, choisis pour leur compétence dans ce Domaine et d’un représentant pour SEMAE. 
[Nom du partenaire] est chargé de gérer la procédure de consultation des membres du Comité CL. Si ce Partenaire n’était plus en mesure de remplir cette mission, le Comité CT pourra désigner un autre Partenaire en remplacement, selon l’article 3.2.2.
Les membres de ce Comité CL seront consultés par voie dématérialisée, à tout moment, à la requête de la Partie la plus diligente (par courriel ou courrier) chaque fois que son avis sera requis pour un Projet de publication ou de protection des Résultats conformément aux Articles 7, 8 et 9. 
Ce Comité CL statue à l’unanimité, chaque Partie disposant, quel que soit le nombre de ses représentants au Comité CL, d’une seule voix.

Ce Comité CL fait part de ses décisions au Coordinateur qui en informe dans les plus brefs délais les membres du Comité CT. En cas de désaccord entre les membres du Comité CL ou à défaut de parvenir à une décision unanime, le membre du Comité CL relevant du Partenaire désigné pour gérer la procédure de consultation ou tout autre membre de ce Comité CL rapportera le différend au Comité CT, lequel arbitrera dans un délai d’un mois.
ARTICLE 4 – MODALITES D’EXECUTION

4.1 
Définition du Projet, part des Travaux incombant à chaque Partenaire
Le Projet, son calendrier de réalisation et la répartition des Travaux entre le Porteur et les Partenaires, sont décrits de façon détaillée en annexe AAC6 du présent Accord. 
La part de Travaux incombant au Porteur et à chaque Partenaire sera effectuée sous la direction scientifique de son responsable scientifique précisé dans l’annexe AAC6 du présent Accord.
4.2
Moyens mis en œuvre et coûts prévisionnels des Travaux
Les moyens mis en œuvre pour le Projet et les coûts de recherche prévisionnels sont définis dans l’annexe AAC6 du présent Accord.
Sous réserve de cas de force majeure, le Porteur et les Partenaires s’engagent à mettre en œuvre les efforts nécessaires pour réaliser avec diligence, leur part de Travaux décrits, dans les conditions du présent Accord. Ils veilleront à ce que les moyens, les objectifs et les délais fixés au préalable, dans le Projet soient respectés.

[Optionnel : accueil de personnel employé par [nom du Partenaire à préciser] au sein des entités publiques [nom du ou des Partenaires à préciser] pour la réalisation du Projet [acronyme],
· Préciser [civilité, nom, prénom] de la personne concernée,
· Préciser [civilité, nom, prénom] du responsable de l’encadrement scientifique chez le [Partenaire]
Un contrat particulier règle les conditions d’accueil de cette personne [préciser nom, prénom] au sein de l’entité [nom du ou des Partenaires à préciser].  
4.3
Sous-Traitance

Pour les besoins du Projet, le Porteur ou l’un des Partenaires pourra, sous réserve de l’Accord préalable du Comité CT via le Coordinateur, sous-traiter une part de ses Travaux à un Tiers.
Chaque Partenaire sera pleinement responsable de sa part de Travaux qu’il sous-traitera à un Tiers, auquel cas il imposera les mêmes obligations que celles qui lui incombent au titre du présent Accord, notamment la confidentialité et la protection des données à caractère personnel. Le Porteur et chaque Partenaire s’engagent dans ses relations avec ses sous-traitants à prendre toutes les dispositions pour garantir que les droits de propriété intellectuelle des Résultats obtenus en tout ou partie par lesdits sous-traitants dans le cadre du présent Accord restent dévolus conformément aux dispositions de l’article 8, de façon à ne pas limiter les droits conférés par le présent Accord.
4.4
Mise à disposition d’une « Connaissance Propre » pour la seule réalisation du Projet 

4.4.1
Mise à disposition

Le Porteur et chaque Partenaire s’engagent à mettre à disposition des autres Partenaires et de leurs sous-traitants, gratuitement, à titre non-exclusif, non cessible et non transférable, ses Connaissances Propres identifiées en annexe AAC1, aux seules fins de la réalisation de la recherche du Projet, et ce pour la durée du présent Accord. Les éventuelles restrictions à la liberté d’opérer devront être préalablement portées à la connaissance du Porteur et des Partenaires, et dans ce cas Le Porteur ou le Partenaire concerné devra faire ses meilleurs efforts pour obtenir l’Accord préalable du détenteur de droits sur les Connaissances Propres, sur leur utilisation pour la réalisation du Projet. 
En ce qui concerne les Connaissances Propres qui ne seraient pas tombées dans le Domaine public ou ne seraient pas devenues de connaissance commune pendant la durée du Projet, le Porteur ou les Partenaires s’engagent à restituer au Partenaire les Connaissances Propres qu’il aurait mis à disposition du Projet à l’expiration de l’Accord, ou dans le cas de Connaissances Propres sujettes aux droits de Tiers, dans les plus brefs délais suivant la demande.
4.4.2
Mise à jour de la liste des « Connaissances Propres »
L’annexe AAC1 du présent Accord pourra être complétée ultérieurement pour prendre en compte de nouvelles Connaissances Propres qui seraient apportées par l’une ou l’autre des Parties sous réserve de la validation préalable par écrit de cet apport par le Comité CT, selon les modalités des articles 3.2.1 et 3.2.2 ci-dessus. 
Chaque Partie s’engage expressément à ne pas utiliser de nouvelles Connaissances Propres pour la réalisation du Projet, sans avoir obtenu l’Accord préalable et écrit du Comité CT. 
Dans le cas où l’apport d’une Connaissance Propre serait validé par le Comité CT, l’annexe AAC1 actualisée du présent Accord devra être signée par tous les représentants des Parties, puis y être annexée, avant toute utilisation. Pour éviter tout doute, le compte-rendu technique de réunion du Comité CT dans lequel est stipulé l’Accord de ce Comité CT ainsi que l’annexe AAC1 mise à jour, signée par les représentants des Parties au Comité CT seront les seuls documents juridiques nécessaires, sans qu’il ne soit requis d’établir un avenant écrit au présent Accord pour acter cette mise à jour, par exception à l’article 18.
4.4.3
Cas des « Connaissances Propres » correspondant à des Ressources génétiques (RG)
Préalablement à toute mise à disposition d’une Ressource génétique (RG) au titre des « Connaissances Propres » par le Porteur ou un Partenaire si requise pour la réalisation du Projet, sous réserve de l’Accord des représentants des Parties, une fiche de traçabilité « IN RG » (complétée, si applicable, par un Accord type de transfert de matériel ATTM du TIRPAA ou un Accord de Transfert de Matériel ATM), selon le modèle figurant en annexe AAC2.1, devra être systématiquement signé(e) entre le Partenaire détenteur et le Porteur ou le(s) Partenaire(s) concerné(s).
4.4.4 
Cas des « Connaissances Propres » ne correspondant pas à des RG
Le Porteur ou le Partenaire sollicité sera libre de requérir la signature d’une fiche de traçabilité « IN hors RG », figurant en annexe AAC2.2 ou de remettre la Connaissance Propre sollicitée avec la seule mention, apporté par le Partenaire sollicité sur le support contenant la Connaissance Propre concernée, qu’il s’agit d’une Connaissance Propre au sens du présent Accord en faisant référence au présent Accord.
4.5
Livraison de Résultats 
Préalablement à toute livraison de Résultats entre les Parties, une fiche de traçabilité « Out », selon le modèle figurant en annexe AAC3, devra être signée entre les Parties.  
4.6
Gestion des Données à caractère personnel

	Le présent Accord implique des Parties de procéder au « Traitement », c’est-à-dire de réaliser toute opération portant sur des données à caractère personnel, dites « Données personnelles », au sens du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD), ainsi que de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée.

Les Parties au présent Accord sont responsables de traitement des données à caractère personnel des participants au Projet, au sens du RGPD.

Les Parties s’engagent à traiter les Données personnelles conformément à la réglementation précitée, notamment au regard des principes de responsabilité, nécessité, finalité, licéité, transparence, limitation de la conservation, intégrité, confidentialité, et de notification des violations ; ainsi que dans le respect des modalités spécifiques de Traitement annexées aux présentes.

La base légale du Traitement est de mettre en œuvre des contrats relatif au Projet, à savoir la convention de financement entre SEMAE et le Porteur, l’accord de consortium voire les conventions de reversement entre le Porteur et les Partenaires. Les finalités du traitement sont de connaitre les différents participants au Projet et de permettre la gestion administrative et financière des contrats.

	Chacune des Parties désigne un point de contact concernant les questions autour de la gestion des données à caractère personnel (voir annexe AAC6).


ARTICLE 5 – FINANCEMENT DU PROJET
Les coûts totaux (prévisionnels) de recherche du Projet sont définis en annexe AAC6, avec la décomposition des coûts à charge du Porteur et de chacun des Partenaires détaillant la part en apports propres et le financement demandé à SEMAE.
En complément du financement alloué par SEMAE, qui fait l’objet d’une convention spécifique avec le Porteur, chaque Partenaire supporte ses coûts de recherche liés à ses apports propres.
ARTICLE 6 – CONFIDENTIALITE

6.1
Engagement des Parties

Chaque Partie s’engage, tant pour elle-même que pour son personnel, sauf Accord préalable et écrit des autres Parties à :

· considérer comme strictement confidentielles les Informations Confidentielles telles que définies à l’article 1 du présent Accord et à les traiter avec le même degré de protection que la Partie Accorde à ses propres informations confidentielles ;

· ne pas utiliser les Informations Confidentielles à d’autres fins que de mener à bien le Projet ;

· ne pas divulguer les Informations Confidentielles à des Tiers ;

· ne transmettre les Informations Confidentielles sous sa responsabilité qu’aux seuls membres de son personnel ainsi qu’à ceux de ses sous-traitants et/ou Affiliés, mentionnés dans l’annexe AAC4 du présent Accord, directement concernés par le Projet et ayant besoin de les connaitre.

6.2
Informations considérées comme non confidentielles 

Cette obligation ne portera pas sur les informations dont la Partie qui les aura reçues pourra 
prouver :

· qu’elle les détenait avant que l'autre Partie ne les lui ait communiquées ou qu’elle a développées indépendamment par du personnel de la Partie récipiendaire n’ayant pas eu accès à ladite information, ou

· qu’elles étaient dans le Domaine public au moment de leur communication ou qu'elles y sont tombées ultérieurement autrement que par un manquement à la présente obligation de secret, ou

· qu’elle les a reçues librement d'un Tiers autorisé à les lui communiquer, ou

· qu’elles sont révélées pour se conformer à l’application d’une disposition légale ou règlementaire ou dans le cadre d'une procédure judiciaire ou administrative, étant précisé que cette révélation doit être limitée au strict minimum nécessaire. Dans ce cas, la Partie ayant reçu les Informations s’engage à informer immédiatement et préalablement à toute communication, la Partie les lui ayant communiquées afin de permettre à cette dernière de prendre les mesures appropriées à l’effet de préserver leur caractère confidentiel.

6.3
Publication et communication

Les engagements du présent article s’appliquent sous réserve des dispositions en matière de publication et communication des Résultats figurant à l’article 7 ci-dessous et sont valables pendant la durée du présent Accord et 18 mois après son échéance ou la résiliation du présent Accord. 
Par exception, ce délai peut être porté à trois (3) ans après Accord de SEMAE, après consultation du Comité d’engagement du FSOV, si les Partenaires avaient clairement identifié cette demande lors du dépôt de Projet. 

Toutefois les Parties ne pourront faire obstacle à la publication des Résultats conformément à l’article 7, aux dépôts de droits de propriété intellectuelle visés à l’article 8 et à l’exploitation des Résultats visés à l’article 9 du présent Accord.  
Il est rappelé, pour éviter tout doute, que les Connaissances Propres, restent confidentielles tant qu’elles n’ont pas été mises dans le Domaine public par leur propriétaire.
6.4 
Limitations

Chaque Partie transmet aux autres Parties les seules informations confidentielles qu’elle juge nécessaire à l’exécution du Projet, sous réserve du droit des Tiers. Aucune stipulation du présent Accord ne peut être interprétée comme obligeant l’une des Parties à divulguer des informations confidentielles aux autres Parties, en dehors de celles qui sont nécessaires au Projet. 
En aucun cas, la communication d’Informations Confidentielles ne peut être interprétée comme conférant, expressément ou implicitement, à la Partie qui les reçoit, un quelconque droit, notamment de propriété intellectuelle, sur lesdites Informations Confidentielles.
ARTICLE 7 – PUBLICATION

7.1 
Publications et Communications

Les publications et communications devront faire référence au fait que les Résultats Communs ont été obtenus avec le concours du Porteur et des Partenaires et le soutien financier du FSOV géré par SEMAE. 

La publication des connaissances scientifiques de base et les échanges scientifiques internationaux seront favorisés, dans le respect des dispositions ci-dessous.

7.2
Comité CL
Tout Projet de publication par l’un des Partenaires, relatif à tout ou partie du Projet et/ou des Résultats Communs, sur quelque support que ce soit, devra avoir reçu l’Accord préalable du Comité CL selon les règles ci-dessus.

A cet effet, le(s) Partenaire(s) concerné(s) soumettra(ont) le Projet du texte de communication ou de publication à l’attention de [_______________], Porteur ou Partenaire mandaté (ou tout autre Partenaire qui serait mandaté en remplacement par le Comité CT, selon l’article 3.2.3) du Comité CL, avec copie au Coordinateur, au moins trente (30) jours avant la communication dudit texte à l’éditeur ; pour un texte de plus de 20 pages le délai est porté à soixante (60) jours.
7.3 
Publication et Propriété intellectuelle ou Dossier technique secret

Les Parties conviennent :

-
s’il s’agit d’une publication sur le Projet et/ou des Résultats Communs non susceptibles de faire l’objet d’un titre de propriété industrielle ou d’un Dossier Technique Secret et non susceptibles de porter préjudice à une valorisation commerciale, le Comité CL prendra la décision d’autoriser ou de suspendre la publication, à l’unanimité de ses membres, dans un délai de trente (30) jours maximum à compter de sa saisine pour un texte de moins de 20 pages et de soixante (60) jours pour un texte plus long. En cas d’absence de réponse au-delà de ce délai d’un ou plusieurs Partenaires membres du Comité CL, cet Accord sera réputé acquis pour ce ou ces Partenaires ;
-
dans le cas où les Résultats Communs sont susceptibles de conduire au dépôt d’un brevet, le secret sera maintenu par les Partenaires qui s’y engagent jusqu’au dépôt de la demande de brevet par les Parties concernées et, en cas de Travaux complémentaires destinés à conforter la demande de brevet, au maximum douze (12) mois après le dépôt de celle-ci ;
- 
dans le cas où les Résultats Communs seraient susceptibles d’une exploitation sur Dossier technique secret, les Parties détermineront en commun la part des Résultats Communs qui constitue ledit Dossier technique secret et qui ne pourra en aucun cas être publiée pendant la durée de l’exploitation de ceux-ci.   

Les dispositions du présent article ne pourront faire obstacle :

-
ni à l’obligation qui incombe aux chercheurs ou enseignants-chercheurs des Partenaires publics de produire un rapport d’activité à leurs instances d’évaluation dans la mesure où ces communications ne constituent pas une divulgation au sens des lois sur la propriété industrielle et où la confidentialité telle que prévue à l’article 6 des présentes est garantie, et

-
ni à la soutenance de thèse des chercheurs, boursiers ou stagiaires dont l'activité scientifique est en relation avec l'objet du Projet, cette soutenance devant être organisée chaque fois que nécessaire de façon à garantir, tout en respectant la réglementation universitaire en vigueur et la confidentialité de certains Résultats.

En cas de désaccord des Parties vis-à-vis de la publication ou de la communication pour un motif réel et sérieux, le report de publication ou communication ne pourra porter que sur une période maximale de 12 mois à compter de la saisine du Comité CT. A l’issue de cette période, la(les) Parties(s), qui aura(ont) suivi la procédure décrite ci-dessus, aura(ont) liberté d’effectuer la publication.  

7.4
Durée d’application

Les dispositions du présent article s’appliquent pendant toute la durée du présent Accord et pendant les dix-huit (18) mois qui suivent la fin du Projet. Par exception, ce délai peut être porté à trois (3) ans après Accord de SEMAE, après consultation du Comité d’engagement du FSOV.

ARTICLE 8 – PROPRIETE INTELLECTUELLE DES CONNAISSANCES PROPRES ET RESULTATS
8.1
Propriété des Connaissances Propres
Chaque Partie demeure propriétaire de ses Connaissances Propres ainsi que des Résultats Propres qu’il aura obtenus indépendamment du Projet, en dehors du présent Accord.
En aucun cas l’une des Parties ne pourra se prévaloir d’un droit de quelque nature que ce soit sur les Connaissances Propres ou les Résultats Propres d’une autre Parties, autre que les droits d’accès définis à l’article 4.4.1 du présent Accord.

8.2
Propriété des Résultats 


8.2.1
Régime général - hors Matériel Végétal et autres ressources génétiques

En considération des financements alloués par SEMAE et des investissements des Partenaires au Projet, les Parties conviennent que les Résultats Communs appartiendront automatiquement en copropriété aux Parties, c’est-à-dire aux Partenaires ayant participé à leur obtention et à SEMAE. 
Au plus tard lors de la détermination des Résultats Communs exploitables, les Partenaires concernés et SEMAE fixeront les quotes-parts de copropriété leur revenant, qui sera calculée en fonction de leurs contributions respectives (apports intellectuels, financiers ou de Connaissances Propres). Les montants des financements versés par SEMAE à chaque Partenaire entrent dans la contribution du SEMAE et n’entrent pas dans les contributions des Partenaires.

SEMAE ou une ou plusieurs Parties peuvent renoncer à exploiter directement les Résultats Communs. Le/les Partie(s) ayant participé, financièrement ou en nature, à leur obtention auront un droit à retour de redevances en cas d’exploitation.

8.2.2 
Exception pour le Matériel Végétal et autres matériels
En cas d’obtention de Matériel Végétal ou autres matériels, le matériel issu de croisements réalisés dans le cadre du Projet appartient à toutes les Parties. 
Si le Porteur ou les Partenaires lors de la mise à disposition du matériel l’ont fait à titre de Connaissances Propres, le matériel obtenu appartiendra :
· au Porteur ou Partenaire pour le Matériel issu de croisements avec du matériel public (collection de ressources génétiques, matériel non réglementé) et du matériel référencé comme Connaissance Propre dans le cadre du Projet.

· au Porteur ou Partenaire pour le Matériel issu de croisements avec du matériel référencé comme Connaissance Propre dans le cadre du Projet.]

8.3
Gestion de la Propriété Intellectuelle et des retours de redevances


Les dispositions du présent article demeurent en vigueur tant que les droits qui y sont visés ne sont pas tombés dans le Domaine public sans faute ni négligence d’une Partie, ou tant qu’ils n’auront pas l’objet d’un Accord spécifique entre les Parties.

8.3.1
Mise en place des règlements de copropriété ou des Accords d’exploitation

Dans le cas où un Résultat Commun serait susceptible de faire l’objet d’une protection et/ou d’une exploitation commerciale, un règlement de copropriété ou un Accord d’exploitation (si le Résultat n’est pas en copropriété) devra être négocié et signé entre le Porteur, les Partenaires concernées et SEMAE suivant son obtention afin de fixer les droits et obligations applicables entre les Parties concernées, dans un délai de douze mois (12) maximum. 
Ce règlement de copropriété ou Accord d’exploitation indiquera notamment l’assiette et le montant des redevances applicables (tel que convenu à l’article 9.2)

Cet Accord définira la Partie qui sera en charge des démarches de protection de la propriété intellectuelle et de la valorisation (ci-après le « Mandataire ») et comportera des clauses conformes aux droits et obligations sur les Résultats découlant de l’application du présent Accord, notamment en ce qui concerne les droits d’accès décrits aux articles 9.1 à 9.3. Le Mandataire pourra sous-traiter tout ou partie de ses tâches à une autre Partie ou un Affilié ayant une mission de valorisation, sous réserve d’en aviser préalablement les autres Parties concernées.
Le Mandataire sera désigné par les Parties copropriétaires du Résultat après un avis consultatif du Comité CT.
8.3.2
Dépôt, défense et maintien de la propriété intellectuelle

a) Dispositions générales

Le Mandataire sera en charge de toutes les démarches auprès des cabinets de propriété industrielle et des Offices de propriété intellectuelle aux fins d’assurer le dépôt, la défense et le maintien des droits de propriété intellectuelle sur les Résultats dont il a la charge. A cette fin, les Parties co-déposantes devront fournir le soutien nécessaire au Mandataire pour exercer ses missions.
Le Mandataire aura à charge d’informer systématiquement les Parties concernées des opérations en cours et de recueillir leur avis sur le dépôt du texte initial, la défense de la demande de brevet devant les Offices de brevet, de certificat d’obtention végétale devant l’Office Communautaire des Variétés Végétales et ses éventuelles extensions à l’étranger, ainsi que l’abandon total ou partiel des revendications (selon les modalités ci-dessous). Les décisions seront prises par les Parties concernées sur proposition du préalable du Comité CT qui aura entendu les recommandations des ingénieurs PI des Parties.
Le Mandataire pourra à son choix avancer les dépenses et les refacturer aux autres 
co-déposants/copropriétaires et/ou mettre en place avec les cabinets de propriété intellectuelle une refacturation directe aux co-déposants/copropriétaires, étant entendu que le partage des frais sera calqué sur les parts de copropriété.

Chaque Partie fait son affaire personnelle de la rémunération de son personnel.

b) Renoncement - Abandon

Dans le cas où une ou plusieurs Parties co-déposantes/copropriétaires souhaitent renoncer à déposer ou à poursuivre une procédure de délivrance ou à maintenir un titre de propriété intellectuelle, elle(s) devra(devront) avant de prendre toute action définitive, en faire part aux autres Parties en temps opportun. Si l’une ou plusieurs d’entre elles expriment dans un délai d’un (1) mois suivant cette information leur volonté de reprendre le dépôt, le maintien ou la défense du titre de propriété intellectuelle, la(les) Parties souhaitant renoncer devra(devront) céder aux Parties souhaitant reprendre ou poursuivre tous les droits et pouvoirs à cette fin.

En conséquence, la(es) Partie(s) reprenant le titre de propriété intellectuelle se substituera(ont) à cette Partie renonciatrice en ce qui concerne sa propriété, les droits d’accès à des fins d’exploitation commerciale et les droits à quote-part de redevance pour exploitation. Néanmoins, la Partie abandonnant ce titre conservera les droits d’accès à des fins de recherche interne et de sélection variétale tels que décrits dans le présent Accord. Le règlement de copropriété ou l’Accord de cession prévoira les conséquences du désengagement d’une Partie et conformément à l’article 8.3.3 a) ci-après.

Si plusieurs Parties se proposent de reprendre le titre de propriété intellectuelle, celles-ci feront leur affaire de la détermination de leurs quotes-parts respectives. En cas de désaccord, la propriété du titre sera partagée à égalité entre elles. 

La procédure décrite au présent article s’appliquera pays par pays. En conséquence, un même titre de propriété intellectuelle pourra être détenu par son propriétaire originel dans certains pays, et détenu ou contrôlé par la(es) Partie(s) le reprenant dans les pays où le propriétaire originel n’aura pas voulu déposer ou maintenir ses droits. La Partie qui renonce ou abandonne sa quote-part de propriété cessera de supporter sa part des frais de propriété industrielle dès lors que l’abandon ou le renoncement sera effectif et ce, pays par pays.

8.3.3
Gestion des retours de redevance 
a) Règle générale

En contrepartie de la contribution financière des Parties au Projet, il est convenu entre les Parties que les retours de redevance ne seront pas calculés sur les quotes-parts de copropriété, mais sur les quotes-parts de droit à redevance, basées :
(i) par Porteur et/ou Partenaire copropriétaire – ou Porteur et/ou Partenaire co-inventeur (ou ayant contribué à l’obtention du résultat valorisable) – sur l’investissement total en temps et en coûts justifiables (incluant les frais de propriété intellectuelle) et 
(ii) pour SEMAE sur le financement alloué au Projet et la quote part de frais de propriété intellectuelle supportés par SEMAE, rapporté à la somme de ces mêmes éléments pour tous les autres Partenaires copropriétaires ou co-inventeurs (ou ayant contribué à l’obtention du résultat valorisable) et SEMAE.
En cas de prolongation éventuelle du Projet selon les dispositions de l’article 10.3, si des compléments de financements et d’apports pour le Projet sont amenés par SEMAE et du Porteur et des Partenaires, les quotes-parts de redevances ci-dessus seront redéfinies, afin de tenir compte de ces investissements complémentaires. Il est précisé que les montants du financement versé par SEMAE au Porteur et à chaque Partenaire concerné entreront dans la contribution de SEMAE et n’entreront pas dans les contributions desdits Porteur et Partenaires.
Dans les cas où une ou plusieurs Partie(s) reprennent un titre de propriété intellectuelle abandonné par la(les) Partie(s) propriétaire(s) selon les modalités exposées à l’article 8.3.2.b ci-dessus, le droit à quote-part de redevances attribué au(x) propriétaire(s) originel(s) sera dilué comme suit :

· pour tenir compte du financement des frais repris par la/les Partie(s) intéressée(s) à reprendre, pour les pays concernés à compter de la date de la reprise, et 
· avec l’application d’une pénalité selon des modalités qui seront précisées dans le règlement de copropriété.

b) Perception et reversement des redevances

En conformité avec le règlement de copropriété ou l’Accord d’exploitation visé à l’article 8.3.1, le Mandataire sera chargé de valoriser le Résultat dont il a la charge et de centraliser la perception des redevances payées par les exploitants du Résultat Commun (qu’il s’agisse des copropriétaires, d’autres Parties ou de Tiers licenciés). Il reversera ensuite les sommes perçues aux Parties bénéficiaires d’un droit à quote-part de redevance en conformité avec les dispositions de l’article 8.3.3.a et 8.3.2.b. 
Toutefois, en préalable à tout reversement de redevance, sauf dispositions contraires prévues dans le règlement de copropriété ou l’Accord d’exploitation, le Mandataire déduira des sommes perçues ses coûts de valorisation. Ceux-ci seront déterminés au cas par cas dans le règlement de copropriété en fonction de la mission confiée au Mandataire et du type de licencié ou d’exploitant (Porteur, Partenaires, Tiers...).
ARTICLE 9 – UTILISATION ET EXPLOITATION DES RESULTATS
9.1 
Utilisation à des fins de recherche

Les Parties, ainsi que leurs Affiliés mentionnés à l’annexe AAC4 du présent Accord, seront libres d’utiliser gratuitement les Résultats à des fins de recherche propre interne ou de développement propre, seuls ou en collaboration avec des Tiers à la condition expresse d’obtenir un Accord des Parties ayant participé à la construction des Résultats dans ce dernier cas, à l’exclusion de toute exploitation industrielle ou commerciale soumise aux dispositions.

Il est précisé que les Résultats, brevetés ou non, pouvant être mis en œuvre à des fins de sélection variétale seront accessibles gratuitement pendant la durée de travail de sélection dans les conditions du présent Accord. L’exploitation commerciale de variétés issues d’un travail de sélection, dans le cas où ces dernières mettraient en œuvre des Résultats protégés par un titre de propriété intellectuelle ou par Dossier Technique Secret, pourront faire l’objet d’une licence commerciale dans les conditions précisées à l’article 9.3.2., conformément aux droits conférés par le brevet et limitations des effets du brevet applicable.
[Prévoir si besoin des conditions d’utilisation spécifiques pour une collection de lignées ou un Matériel Végétal constituant un Résultat Commun]

SEMAE pourra utiliser librement les Résultats pour confier au Porteur et/ou aux Partenaires ou à un(des) Tiers des recherches à partir de ces Résultats sur un sujet d’intérêt général pour la filière semences de céréales. SEMAE pourra solliciter en priorité le Porteur et les Partenaires du Projet pour leur proposer de leur confier ces recherches à partir des Résultats, avant de se tourner vers un Tiers.

Dans le cas où l’utilisation des Résultats requiert un droit d’accès aux Connaissances Propres du Porteur et d’un Partenaire, les modalités notamment financières du droit d’accès seront négociées, sous réserve des droits des Tiers entre les Parties concernées.

9.2 
Diffusion dans le Domaine public de données générées par le Projet
Certaines données générées par le Projet, non protégeables par un droit de propriété intellectuelle ou non protégées par un Dossier Technique Secret, pourront être mises dans le Domaine public par les Parties, après une période d’utilisation réservée aux Partenaires de dix-huit (18) mois, selon la nature des données. Préalablement à la mise dans le Domaine public de données générées dans le Projet, le Comité CT validera la liste des données considérées. Ces données seront listées dans le rapport final du Projet.
En ce qui concerne les données brutes, les Parties sont libres de les exploiter car elles ne donnent pas lieu en droit français à une protection spécifique. Néanmoins, les Parties conviennent que, vis-à-vis de la(les) base(s) de données qui pourraient être constituée(s) pendant le Projet, les Parties pourront décider de concéder des droits d’exploitation de la(les) base(s) à des Tiers, en application du droit sui generis sur les bases de données. Un document contractuel spécifique dénommé ‘’licence concernant la base de données’’ sera élaboré par le Comité CT et approuvé par les Parties afin de déterminer l'étendue des droits concédée au(x) licencié(s) et les conditions de la réutilisation des informations.
9.3
Exploitation commerciale

9.3.1 
Cas de Résultats Communs susceptibles d’une exploitation industrielle ou commerciale 
(i) Concession de droits de licence

Les Parties se mettront d’Accord sur les modalités d’exploitation des Résultats Communs. Dans l’hypothèse où ni le Porteur, ni les Partenaires ne souhaitent exploiter les Résultats Communs, SEMAE pourra faire exploiter ledit Résultat Commun par la concession de droits de licence non-exclusifs à des Tiers.
Un Accord de licence non-exclusif devra être négocié de bonne foi et signé avec SEMAE préalablement à toute exploitation commerciale. Cet Accord précisera dans le respect des dispositions des présentes, notamment l’étendue technique et géographique des droits d’exploitation, leur durée, les modalités de sous-licence, les modalités financières, les dispositions en matière de règlement des différends. Le Comité CT pourra émettre un avis sur les conditions de licence non-exclusives proposées.]
(ii) Accord de licence

Avant tout acte d’exploitation commerciale par une Partie, un Accord de licence devra être négocié de bonne foi et signé avec le Mandataire (pour les copropriétaires). Cet Accord précisera dans le respect des dispositions des présentes, notamment l’étendue technique et géographique des droits d’exploitation, leur durée, les modalités de sous-licence, les modalités financières, les dispositions en matière de règlement des différends. Le Comité CT pourra émettre un avis sur les conditions de licence proposées.
Cet Accord de licence garantira au Mandataire (pour les Parties concernées) une juste rémunération qui sera déterminée d’un commun Accord :

· à un niveau raisonnable en référence au procédé ou au produit du même type existant sur le marché,
· en tenant compte des apports intellectuels et financiers du Porteur, des Partenaires et de SEMAE à l’obtention des Résultats considérés, à leur développement, leur industrialisation, leur lancement et leur commercialisation,
· en tenant compte de l’état de propriété intellectuelle et des coûts correspondants.

Les retours financiers pour les Parties seront répartis selon les modalités définis à l’article 8.3.3.
(iii) Licence sur une Connaissance Propre 

Sous réserve des droits des Tiers au moment de la demande, si une licence sur une Connaissance Propre, liée à un titre de propriété intellectuelle ou une protection par savoir-faire secret, est nécessaire pour exploiter les Résultats Communs, préalablement à toute exploitation commerciale des Résultats Communs, la(les) Partie(s) intéressée(s) devra(ont) conclure avec le propriétaire de cette Connaissance Propre, une licence non-exclusive et payante de ladite Connaissance Propre aux seules fins de permettre l’exploitation des Résultats Communs (liberté d’opérer). 
Les conditions de la licence seront définies de bonne foi, à des conditions de marché et non moins favorables que celles qui seraient Accordées à un Tiers placé dans une situation comparable.
9.3.2
Cas de Résultats Communs n’ayant pas vocation à être exploités industriellement ou commercialement
Compte-tenu de la nature des Travaux, les Parties conviennent que les Résultats Communs n’ayant pas vocation à être exploités industriellement ou commercialement, feront l’objet de publications ou de communications dans les conditions définies à l’article 7 du présent Accord.
[Préciser les autres conditions de diffusion prévues en fonction du type de Résultats.
Par exemple, une application ou une solution technique développée pour la filière 
qui serait diffusée gratuitement via SEMAE et la filière professionnelle.]
9.4
Information aux Parties en cas d’arrêt d’utilisation et d’exploitation de Résultats Communs 
A l’issue du Projet, chaque Partie s’engage à tenir informées les autres Parties de tout changement de stratégie se traduisant par une absence d’utilisation et d’exploitation d’un ou des Résultats Communs par cette Partie, afin que toutes les Parties à l’Accord se concertent entre elles sur l’utilisation par la suite desdits Résultats Communs concernés.
ARTICLE 10 – DUREE

10.1
Prise d’effet de l’Accord et durée

Le présent Accord prend effet [rétroactivement] à compter du [__________],
 pour la durée de la recherche du Projet à savoir [durée à indiquer].

10.2
Prise de fin de l’Accord
Sauf résiliation conformément à l’article 11, le présent Accord prendra fin au plus tard le [______________].
10.3
Modalités de prolongation de l’Accord
Au-delà de la durée mentionnée ci-dessus, le présent Accord pourra être prorogé par voie d’avenant signé entre les Parties. Cet avenant précisera les activités poursuivies et leurs modalités, sur avis préalable du Comité CT et sous réserve de l’approbation préalable de SEMAE, après avis favorable du Comité d’engagement du FSOV.
En cas de demande de poursuite des activités sur un sujet complémentaire non initialement prévu dans le Projet, le Porteur et les Partenaires pourront soumettre à SEMAE une demande de financement complémentaire dans le cadre du FSOV. Cette demande de financement complémentaire sera soumise par SEMAE pour avis du Comité d’engagement du FSOV. 
10.4
Durée d’application de clauses particulières 

Nonobstant ce qui précède, les dispositions du présent Accord nécessaires 
(i) à l’intervention du Comité CT pour les besoins des articles 7 (publications), 8.3 (Propriété intellectuelle), 9.2 (Diffusion des données) et 9.3 (Exploitation commerciale) et 
(ii) pour le rôle du Coordinateur pour les consultations de SEMAE prévues à l’article 3.1, 
perdureront à la fin du présent Accord pour la durée strictement nécessaire respectivement au Comité CT et au Coordinateur à ces titres. 
Par ailleurs, les dispositions relatives à la propriété, l’exploitation des Résultats et des Connaissances ainsi que les dispositions de l’article 9.4 resteront en vigueur tant que les droits qui y sont cités perdureront ou jusqu’à ce que ces dispositions soient sans objet.
ARTICLE 11 – RETRAIT OU DEFAILLANCE
11.1
Retrait du Porteur ou d’un Partenaire
Le Porteur ou un Partenaire qui souhaite se retirer du Projet devra notifier sa décision au Coordinateur et à SEMAE dans les meilleurs délais. Le Coordinateur convoquera une réunion exceptionnelle du Comité CT dans un délai de quinze (15) jours calendaires en présence du Porteur ou du Partenaire souhaitant se retirer qui pourra exposer à cette occasion ses motifs. Les Parties identifieront les conséquences de ce retrait, notamment en ce qui concerne les Résultats et les droits d’accès, et statueront sur les propositions du Comité CT dans le respect des stipulations de l’article 3.2. 
L’exécution de la part de Travaux dans le Projet du Porteur ou du Partenaire se retirant pourrait, sur décision des autres Partenaires et sous réserve de l’Accord de SEMAE, après avis du Comité d’engagement du FSOV, être assurée par les soins d’un autre Partenaire ou d’un Tiers désigné par le Comité CT. 
Le Porteur ou le Partenaire, qui se retire, est tenu de remplir ses obligations contractées jusqu’à la date d’effet de sa résiliation. 
Le Coordinateur notifiera par écrit aux Parties la date d’effet de la résiliation du Porteur ou du Partenaire se retirant. 

11.2
Défaillance d’une Partie

Au cas où une des Parties manquerait aux obligations contenues dans les diverses clauses qui lui incombent et après mise en demeure de SEMAE, restée sans effet pendant un délai d’un (1) mois, SEMAE réunira le Porteur et la Partie défaillante pour que cette dernière expose les raisons de sa défaillance.
Après le constat de la défaillance, il est Accordé trois (3) mois, après l’envoi par SEMAE d’une lettre recommandée avec accusé de réception exposant les motifs de la plainte, au Porteur ou au Partenaire pour que ce dernier remplisse ses obligations. A moins que dans ce délai la Partie défaillante n’ait satisfait à ses obligations ou n’ait apporté la preuve d’un empêchement consécutif à un cas de force majeure, le Comité CT pourra se réunir pour prendre sa décision par vote, sachant que la Partie défaillante ne pourra pas prendre part au vote.
Le Comité CT pourra décider d’exclure la Partie défaillante du Projet, sous réserve de l’Accord de SEMAE. Dans ce cas le Comité CT décidera de la date résiliation du présent Accord à son égard et de la nouvelle répartition de sa part de Travaux dans le Projet. Le Coordinateur notifiera par écrit aux Parties la date d’effet de la résiliation du Partenaire défaillant. 

Le présent Accord sera alors résilié de plein droit à l’égard de la Partie défaillante.


L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la Partie défaillante de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation et ce, sans préjudice des dommages éventuellement subis par la Partie plaignante du fait de la résiliation anticipée du présent Accord.

11.3
Obligations et conséquences découlant d’un retrait volontaire ou d’une défaillance d’une Partie 

Les obligations et les conséquences suivantes s’appliquent, selon le cas, d’une part au Porteur ou un Partenaire qui se retire volontairement ou d’autre part à une Partie défaillante qui serait exclue du Projet :

· la Partie se retirant ou défaillante s’engage à communiquer aux autres Parties ou au Tiers remplaçant, gratuitement et sans délai, tous les dossiers et les informations nécessaires à l’exécution de sa part de Travaux concernée, et
· la Partie se retirant ou défaillante s’engage à ne pas opposer aux autres Parties ou au Tiers remplaçant ses droits de propriété intellectuelle, relatifs à ses Connaissances Propres déjà mises en œuvre dans le Projet et à ses droits aux Résultats Propres, pour la poursuite du Projet et s’engage à négocier les termes d’une licence pour l’exploitation de ses Connaissances Propres, dans les conditions de l’article 9 ci-dessus.

Le retrait ou l’exclusion d’une Partie ne saurait en aucun cas être interprété comme une renonciation des autres Parties à l’exercice de leurs droits et à d’éventuels dommages et intérêts.

Le Porteur ou Partenaire défaillant du présent Accord perd le bénéfice des droits qui auraient pu lui être concédés, sur les Connaissances Propres et/ou les Résultats des autres Parties obtenus ou apportés après la date de son exclusion.
Le Porteur ou Partenaire qui se retire du présent Accord perd le bénéfice des droits qui auraient pu lui être concédés, sur les Connaissances Propres et/ou les Résultats des autres Parties obtenus ou apportés après la date de son retrait. Elle conserve néanmoins les droits acquis préalablement à son retrait.

Le Porteur ou Partenaire qui se retire ou qui est exclu reste tenue aux obligations de confidentialité et au contrôle des publications définies aux articles 6 et 7. Notamment ce Porteur ou Partenaire s’interdit de demander un titre de propriété intellectuelle relatif aux informations dont elle aurait eu connaissance dans le cadre du Projet.

ARTICLE 12 – INTITUE PERSONAE - CESSION – CHANGEMENT DE CONTrole
12.1
Intuitu personae

Les Parties déclarent que le présent Accord est conclu intuitu personae concernant SEMAE, le Porteur et les Partenaires. En conséquence, aucune Partie n’est autorisée à céder ou transférer à un Tiers tout ou partie de ses obligations sans l’Accord préalable et écrit des autres Parties.

12.2
Cession ou transfert à un Affilié

En cas de cession ou de transfert à un Affilié, mentionné à l’annexe AAC4 du présent Accord, par une des Parties, celle-ci devra le notifier aux autres Parties, à travers leur représentant au Comité CT. La cession ou le transfert devra recueillir l’Accord préalable exprès du SEMAE, organisme financeur. L’Accord des Parties sera réputé acquis à l’issue d’un délai de trente (30) jours calendaires à compter du lendemain de la notification au Coordinateur, sauf si une des Parties faisait valoir dans ce délai un intérêt légitime justifiant son opposition.
12.3
Changement de contrôle

En cas de changement de contrôle selon les articles du Code de commerce, la Partie affectée s’engage à informer sans délai les autres Parties. Le Coordinateur convoquera le Comité CT à une réunion extraordinaire. 
Le Comité CT pourra proposer de résilier le présent Accord à l’égard de la Partie affectée, celle-ci ne prenant pas part au vote ; cette proposition sera ensuite transmise aux Directions de chacune des Parties pour qu’un avenant sur ce point soit signé. 
Dans l’hypothèse où SEMAE exercerait son droit de véto prévu à l’article 3.2.2 vis-à-vis du transfert à une nouvelle entité suite au changement de contrôle, le Comité CT devra proposer de résilier l’Accord à l’égard de la Partie affectée ; cette proposition sera ensuite transmise aux Directions de chacune des Parties pour qu’un avenant sur ce point soit signé. 
ARTICLE 13 – RESPONSABILITE – ASSURANCES

13.1
Dommages aux personnes
Chaque Partie prend en charge la couverture de son personnel conformément à la législation applicable dans le Domaine de la sécurité sociale, du régime des accidents du travail et des maladies professionnelles et dans le cadre de son statut propre.
En conséquence, chaque Partie procède aux formalités qui lui incombent et supporte, le cas échéant, les dépenses relatives aux assurances souscrites pour la couverture de son propre personnel. A cet égard, chaque Partie s’engage à prévenir les autres Parties de tout accident ou dommage survenu, pendant ou à l’occasion de l’exécution du présent Accord, au personnel qu’elle reçoit afin de lui permettre de procéder dans les délais prévus aux déclarations requises par la loi.

13.2
Dommages aux biens

Chacune des Parties conserve à sa charge sans recours contre les autres Parties, sauf cas de faute lourde ou intentionnelle, la réparation des dommages subis par ses biens propres du fait ou à l’occasion de l’exécution du présent Accord.

13.3
Dommages aux Tiers
Chacune des Parties est responsable suivant les règles du droit commun des dommages de toute nature, causés aux Tiers à l’occasion du présent Accord.

13.4
Matériel Biologique

Le Porteur et les Partenaires s’engagent à respecter la législation phytosanitaire applicable dans l’Union européenne et en France, ainsi que la législation concernant les espèces invasives, les règles sur les échanges de ressources génétiques (voir §13.5) et la législation sur les OGM lors de tout transfert de matériel biologique.
Le Porteurs et les Partenaires reconnaissent expressément que le matériel biologique qui peut leur être transmis dans le cadre du Projet – qu’il s’agisse d’une Connaissance Propre ou d’un Résultat - est expérimental par nature, qu'il est transmis en l’état sans garantie, expresse ou tacite, quant à son caractère commercial ou de compatibilité à un usage spécifique ni quant à sa nouveauté, sécurité ou conformité.

En aucun cas la responsabilité de la Partie transmettant ledit matériel biologique ne saurait être mise en jeu en raison de l’utilisation et/ou du stockage de ce matériel, et/ou de ses extraits, reproductions ou dérivés par une autre Partie.
Le Porteur et chacun des Partenaires s’engagent à réaliser toutes les tâches lui incombant en vertu du Projet dans le respect des règles locales, nationales ou internationales applicables y compris la gestion du matériel biologique.

13.5
Accès aux ressources génétiques et partage des avantages (APA)
Conformément aux engagements français et européens relatifs à l’APA, il est convenu que le Porteur et chaque Partenaire, détenteur de ressources génétiques mises à disposition du Projet, fasse son affaire des mesures nécessaires, au sens de l’article 5 du Règlement d’Exécution (UE) 2015/1866, pour apporter au Coordinateur du Projet, relevant de [Entité du Coordinateur], les informations sincères et complètes qui permettront de clarifier que les ressources génétiques relèvent du TIRPAA ou du protocole de Nagoya ou d’aucune règle spécifique nationale. En outre, sur la base de ces informations, le Coordinateur du Projet pourra ainsi faire la déclaration de due diligence requise par ledit Règlement 511/2014 pour les RG couvertes par le protocole de Nagoya ou la loi française biodiversité. 
Par ailleurs, le Porteur et tout Partenaire, qu’il soit détenteur de telles ressources génétiques mises à dispositions du Projet ou qu’il ait à sa charge la collecte des ressources génétiques dans le cadre du Projet, prend, selon ce qu’il convient, les mesures appropriées pour obtenir - lorsque c’est requis par la législation nationale ou celle du pays fournisseur - le consentement préalable des autorités compétentes des pays fournisseurs pour l’accès à ces ressources génétiques, y inclus la collecte en condition in situ, et un Accord de partage des avantages concernant leur utilisation à des fins de recherche non commerciales ou commerciales.
13.6
Stagiaires

Chaque Partenaire fera son affaire, en cas de participation éventuelle d’un stagiaire dans les Travaux du Projet, de la signature par ce stagiaire d’une convention appropriée et conforme aux dispositions du présent Accord, pour la confidentialité et la dévolution des droits de propriété intellectuelle.

13.7
Assurances

Chaque Partie devra, si besoin, souscrire et maintenir en cours de validité les polices d’assurances nécessaires pour garantir les dommages éventuels aux biens et aux personnes dans le cadre de l’exécution du présent Accord. Par exception, le Porteur et les Partenaires établissements publics sont leur propre assureur.
ARTICLE 14 – FORCE MAJEURE

Chacune des Parties ne pourra être responsable de la non-exécution totale ou partielle de ces obligations due à un évènement constitutif de force majeure au sens de l’article 1218 du code civil et de la jurisprudence. 

En ce qui concerne le Porteur ou un Partenaire invoquant un événement constitutif d’un cas de force majeure, il devra aviser le Coordinateur par écrit avec avis de réception dans les dix (10) jours calendaires suivant la survenance de cet évènement. Le Coordinateur devra en informer SEMAE dans un délai de quinze (15) jours calendaires. 

Les délais d’exécution de la part de Travaux concernée pourront être prolongés pour une période déterminée d’un commun Accord entre les Parties. 

Les obligations suspendues seront exécutées à nouveau dès que les effets de l’évènement de force majeure auront cessé. Dans le cas où l’évènement de force majeure perdurerait pendant une période de plus de trois (3) mois, les Parties décideront après avis du Comité CT d’une solution pour permettre la réalisation du Projet, y compris par la réaffectation des Travaux du(des) partenaire(s) concernés voire l’exclusion possible du Porteur ou du(des) Partenaire(s) qui subit la force majeure.
ARTICLE 15 - INDEPENDANCE DES PARTIES

Le présent Accord ne peut être réputé comme créant une entreprise commune entre les Parties. Chacune des Parties est reconnue comme entrepreneur indépendant. 

Sauf disposition contraire du présent Accord, celui-ci ne peut être réputé comme créant une quelconque représentation, un quelconque mandat ou analogue entre les Parties. 
ARTICLE 16 - INDEPENDANCE DES CLAUSES

Si une des clauses du présent Accord venait à être annulée ou dépourvue de tout effet obligatoire, les autres dispositions dudit présent Accord resteront valides dans le respect des lois et règlements en vigueur. La clause litigieuse sera remplacée dans la mesure du possible par une clause visant à obtenir un effet équivalent à celui de la clause d'origine.

ARTICLE 17 - PREVALENCE

Il est précisé que la convention de financement du Projet, conclue entre SEMAE et le Porteur prévaut sur les dispositions du présent Accord, en cas d’ambiguïté.

ARTICLE 18 – MODIFICATION DE L’ACCORD
Le Porteur et les Partenaires peuvent solliciter SEMAE pour modifier ou prolonger la durée du présent Accord. 

Ils indiquent le(s) motif(s) et, le cas échéant, la durée de la prolongation sollicitée. En ce qui concerne la durée du présent Accord, la demande doit intervenir au plus tard deux mois avant l’expiration de sa durée initiale. Le Projet peut être prolongé dans la limite maximale de 18 mois, hors justificatifs techniques et financiers.
Les demandes sont transmises à la (aux) personne(s) en charge du FSOV chez SEMAE. Ce dernier transmet la demande au Comité d’engagement du FSOV qui examine la demande et donne un avis sur celle-ci.
En cas d’avis favorable du Comité d’engagement du FSOV, un avenant modifiant le présent Accord sera proposé par SEMAE au Porteur et aux Partenaires pour signature par les Parties.
ARTICLE 19 – LITIGES

Les Parties s’efforceront de résoudre à l’amiable tout différend découlant du présent Accord. 

En cas de blocage le différend sera soumis aux Présidents ou Directeurs des Parties qui rechercheront une solution amiable.

En cas de désaccord persistant au-delà un délai de trois (3) mois à compter de la survenance du différend notifié par la Partie la plus diligente, le litige serait porté devant les tribunaux compétents de Paris.

ARTICLE 20 – ELEMENTS CONSTITUTIFS DE L’ACCORD
Le présent Accord contient 20 articles et les ACs suivantes :  
· AAC1 : Connaissances Propres,
· AAC2 : 
· 2.1 Modèle de fiche de traçabilité (IN RG) visé à l’article 4.4.3,
· 2.2 Modèle de fiche de traçabilité (IN hors RG) visé à l’article 4.4.4,

· AAC3 : Modèle de fiche de traçabilité Out visée à l’article 4.5,
· AAC4 : Liste des Affiliés,
· AAC5 : modèle d’engagement de confidentialité.
· AAC6 : Convention de financement entre SEMAE et le Porteur

Fait le __________________2027

signé au moyen d’une signature électronique telle que définie à l’article 1367 du Code civil constituant l’original du document au même titre qu’un document sous format papier
	Pour Porteur
	Pour Partenaire A

	signature
	signature

	Nom, Prénom, fonction
	Nom, Prénom, fonction

	
	

	Pour Partenaire B
	Pour Partenaire C

	signature
	signature

	Nom, Prénom, fonction
	Nom, Prénom, fonction

	
	

	Pour SEMAE
	

	signature
	

	Bruno FERREIRA, Directeur
	


Si une partie refuse de signer électroniquement, l’Accord de consortium doit être signé en étoile, c’est-à-dire une page de signature par Partie. Le contenu de l’Accord à l’article 20 comprend également une page de signature par Partie.
Annexe AAC1 : Connaissances Propres
Il peut s’agir notamment de brevets, Savoir-faire, bases de données, logiciels, plans, schémas, données, formules, toutes connaissances techniques ou informations spécifiques. Il conviendra de renseigner les références adéquates pour permettre leur accessibilité par les autres.

Annexe AAC2 – 2.1 Modèle de fiche de traçabilité « IN RG » visée à l’article 4.4.3

FICHE DE TRACABILITE « IN  RG » - Projet « Acronyme du Projet»
Les soussignés reconnaissent par la présente avoir envoyé et réceptionné le matériel végétal et/ou autres ressources génétiques, et les informations décrits ci-dessous (ci-après collectivement « Matériel ») aux fins d’une utilisation conforme au présent Accord «  Acronyme du Projet» établi entre [______________], [______________], [______________],[______________] et SEMAE en date du __________. 

Ce Matériel est mis à disposition en application de l’article 4.4.3 du présent Accord, uniquement pour réaliser les recherches du Projet « Acronyme».
	Désignation du Matériel
	[Nom + éventuellement liste annexée]

	Description du Matériel

	[Forme sous laquelle le matériel est transféré :

· Végétal (semence, plant, plante entière, morceau de plante, nombre de paquets, lignées, matériel isogénique ….)

· Autres (virus, bactérie, races, souches, nombre de boite, sol ….)]

	Informations afférentes au Matériel
	[Informations associées (confidentielles ou non) + liste éventuelle]

	Origine du Matériel
	(fournisseur, lieu de production, propre Projet de recherche….)

	Propriété intellectuelle attachée au matériel
	[COV, Brevet, éventuelles limitations ou conditions associées au Matériel]

	APA
	[Limitation ou conditions d’accès et de partage des avantages associées au Matériel (préciser lesquelles : TIRPAA/SMTA, Nagoya, règlement européen avec obligation de due diligence, loi française Biodiversité de 2016, …. ] 

/ [pas de limitation ou condition]

	Signature ATTM pour le transfert de la RG Végétale 
	Oui / non

	Signature ATM pour le transfert d’autres ressources 
	Oui/non

	Expérimentations prévues
	A compléter

	Lieu de réalisation des Expérimentations
	A compléter

	Date transfert du matériel
	A compléter

	Autres (passeport/certificat phytosanitaire)
	A compléter


	
	Fourni par [Partenaire XX]
	Reçu par [Partenaire YY]

	Date
	A compléter
	A compléter

	Responsable du laboratoire ou de la collection de RG
	A compléter
	A compléter

	Signature
	(personne habilitée à signer un ATTM/ATM)
	(personne habilitée à signer un ATTM/ATM)


Annexe AAC2 – 2.2 Modèle de fiche de traçabilité « IN hors RG » visée à l’article 4.4.4
FICHE DE TRACABILITE « IN hors RG » - Projet « Acronyme du Projet»
Les soussignés reconnaissent par la présente avoir envoyé et réceptionné la(les) Connaissance(s) Propre(s) hors ressources génétiques décrites ci-dessous aux fins d’une utilisation conforme au présent Accord « Acronyme du Projet» établi entre [______________], [______________], [______________],[______________] et SEMAE en date du __________. 

Cette(ces) Connaissance(s) Propre(s) est(sont) mise(s) à disposition en application de l’article 4.4.4 du présent Accord, uniquement pour réaliser les recherches du Projet « Acronyme».
	Désignation de la(des) Connaissance(s) Propre(s)
	[Nom + éventuellement liste annexée]

	Description 
	A compléter

	Informations afférentes 
	[Informations associées (confidentielles ou non) + liste éventuelle]

	Propriété intellectuelle attachée ou revendication de confidentialité
	A compléter

	Expérimentations prévues
	A compléter

	Lieu de réalisation des Expérimentations
	A compléter

	Date du transfert
	A compléter

	Autres 
	A compléter


	
	Fourni par [Partenaire XX]
	Reçu par [Partenaire YY]

	Date
	A compléter
	A compléter

	Responsable scientifique
	A compléter
	A compléter

	Signature
	(personne habilitée à signer un ATTM/ATM)
	(personne habilitée à signer un ATTM/ATM)


Annexe AAC3 – Modèle de fiche de traçabilité OUT visée à l’article 4.5

FICHE DE TRACABILITE OUT - Transfert de Résultats du Projet « Acronyme»
Les soussignés reconnaissent par la présente avoir envoyé et réceptionné le(s) résultat(s) et les informations décrits ci-dessous (ci-après collectivement « Résultat(s) ») aux fins d’une utilisation conforme au présent Accord de consortium « Acronyme du Projet» établi entre [______________], [______________], [______________],[______________] et SEMAE en date du __________. 

Ce(s) Résultat(s) est(sont) mis à disposition en application de l’article 4.5 du présent Accord, uniquement à des fins de recherche du Partenaire décrit ci-dessous, dans les termes, limites et conditions de l’article 9.1 de l’Accord.

	Description du/des Résultat(s)
	

	Propriété du/des Résultat(s)
	

	Informations afférentes au(x) Résultat(s)
	

	Date du transfert
	

	Propriété intellectuelle attachée au matériel
	[COV, Brevet, éventuelles limitations ou conditions associées au Matériel]

	APA
	[Limitation ou conditions d’accès et de partage des avantages associées (préciser lesquelles : TIRPAA/SMTA, Nagoya, règlement européen avec obligation de due diligence, loi française Biodiversité de 2016, …. ] 

/ [pas de limitation ou condition]

	Signature ATTM (RG Végétale) 
	Oui / non

	Signature ATM (autres ressources) 
	Oui/non


	
	Fourni par [partenaire XX]
	Reçu par [partenaire YY]

	Date
	A compléter
	A compléter

	Responsable du laboratoire ou de la collection de RG
	A compléter
	A compléter

	Signature
	(personne habilitée à signer)
	(personne habilitée à signer)


Annexe AAC4 : Liste des Affiliés

Annexe AAC5 : Modèle d’engagement de confidentialité

Je soussigné(e)………………………………………………………………………………………………………………….……, domicilié(e)…………………………………………..……………………………………….……………………………………...,
ayant été désigné(e) membre du Comité CT du Projet « …….. », qui a pour rôle de prendre toutes dispositions nécessaires au déroulement harmonieux du Projet :
1) reconnais à ce titre, sans restriction ni réserve, que toutes les informations et données de toute nature, y compris technique, financière et commerciale, qui me seront communiquées dans le cadre de la participation au Comité CT, sous quelque forme que ce soit, notamment par voie écrite, orale, visuelle ou électronique et d’une manière générale toutes les informations dont j'aurai pris connaissance dans le cadre de mes fonctions au sein du Comité CT, sont confidentielles, 
et en conséquence je m'engage à ne les utiliser qu'aux seules fin du bon fonctionnement du Comité CT du Projet ci-dessus référencé, à les conserver confidentielles et à m'abstenir de les divulguer à quiconque sans l'Accord préalable et écrit des Parties au Projet, et à prendre toutes mesures appropriées pour en éviter la reproduction et la divulgation. 

Toutefois ces obligations de confidentialité ne s’étendent pas aux informations dont je pourrais cependant prouver :

· que je les détenais avant que l'une des Parties au Projet, ci-dessus référencé, ne me les ait communiquées ou que je les ai développées indépendamment du Projet, avec du personnel ne relevant pas des Parties au Projet et n’ayant pas eu accès à ladite information, ou

· qu’elles étaient dans le Domaine public au moment de leur communication ou qu'elles y sont tombées ultérieurement autrement que par un manquement à la présente obligation de confidentialité, ou

· que je les aie reçues librement d'un Tiers autorisé à me les communiquer, ou

· que je doive les révéler pour me conformer à l’application d’une disposition légale ou règlementaire ou dans le cadre d'une procédure judiciaire ou administrative, étant précisé que cette révélation doit être limitée au strict minimum nécessaire. Dans ce cas, je m’engage à informer immédiatement et préalablement à toute communication, la(les) Partie(s), au Projet ci-dessus référencé, m’ayant communiqué les informations afin de permettre à cette(ces) dernière(s) de prendre les mesures appropriées à l’effet de préserver leur caractère confidentiel.
2) Je m’engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir toute situation susceptible de compromettre mon analyse impartiale et objective dans le cadre de ma participation au Comité CT et à signaler sans délai, aux autres membres du Comité CT, tout intérêt que mon employeur ou moi-même posséderions en rapport avec un sujet traité par le Comité CT, susceptible de me placer en situation de conflit d’intérêts avec mes responsabilités de membre du Comité CT; 

3) Je reconnais que le présent engagement de confidentialité, qui prend effet à compter de sa signature, restera en vigueur pendant toute la durée de ma participation au Comité CT et 18 mois après la fin de l’Accord de consortium dans lequel il s’inscrit.
Fait à ….., le  jour/mois/année 

Signature précédée de la mention 
« bon pour acceptation du présent engagement de confidentialité ».
Annexe AAC6 : Convention de financement entre SEMAE et le Porteur

�À discuter si besoin


�Début de la convention






- 1/39 -
AAP 2027 FSOV –Projet « ____________________ » 
Paraphes :


